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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
 

COMMUNE DE LAMBRUISSE 
 DÉPARTEMENT DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 

 
 

ARRETE N° 2017 012 
 
Objet : Mise à jour du PCS et du DICRIM  
 
Le Maire de la commune de LAMBRUISSE 

 
Vu : 

- La loi n·2004-811 relative à la modernisation de la sécurité civile, et notamment ses 
article 13 et 16 ; 

- La Loi n• 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques 
et naturels et à la réparation des dommages ; 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2212-2 relatif aux 
pouvoirs de police du maire ; 

 
Considérant : 

- que  la  commune  est  exposée  à  de  nombreux  risques  tels  que  inondation, feu  de  forêt, 
mouvement de terrain et séisme ; 

- qu'il est important de prévoir, d'organiser et de structurer l'action communale en cas de 
crise ; 

 
ARRÊTE : 

Article 1er : Le plan communal de sauvegarde de la commune de LAMBRUISSE est approuvé. 

Article 2 : Le plan communal de sauvegarde est consultable à la Mairie. 
Article 3 : Le plan communal de sauvegarde fera l'objet des mises à jour nécessaires à sa bonne 

application. 
Article 4 : Les copies du présent arrêté ainsi que du plan annexé seront transmises : 

- à Monsieur le Préfet de Digne-les-Bains, 

- à Monsieur le Sous-préfet de l'arrondissement de Castellane, 

- à Madame le chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles, 

- à Monsieur le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

- à Monsieur le Lieutenant-Colonel, commandant le Groupement de Gendarmerie, 

- à Madame la Directrice Départementale des Territoires. 
Fait à Lambruisse le 19 décembre 2017  

Le Maire, M. Robert MARTORANO 

 

 

Sous-préfecture de Castellane 
Date de réception de l'AR: 19/12/2017 

004-210400990-20171219-2017 _012-AR 
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SIGLES 
 
CARE  Centre d’Accueil et de Regroupement 
COS   Commandant des Opérations de Secours 
DOS   Directeur des Opérations de Secours 
ERP   Etablissement Recevant du Public 
GALA  Gestion de l’Alerte Locale Automatisée 
ORSEC  Organisation de la Réponse de Sécurité Civile 
PCC   Poste de Commandement Communal 
PCS   Plan Communal de Sauvegarde 
RAC   Responsable des Actions Communales 
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CADRE JURIDIQUE 
- Code Général des Collectivités Territoriales – art. L 2212 : « La police municipale a pour objet 
d’assurer le bon ordre, la sécurité et la salubrité publique. Elle comprend notamment le soin de prévenir, 
par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents et fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toutes natures, tels que les incendies, les 
inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terrain ou de rochers, les avalanches et autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les épizooties. La police municipale prévoit 
également de pourvoir d’urgence à toutes les mesures d’assistance et de secours et s’il y a lieu, de 
provoquer l’intervention de l’administration supérieure». 
 
- Loi « de modernisation de la Sécurité Civile » du 13 août 2004 – art. 13 : « Le plan communal de 
sauvegarde regroupe l'ensemble des documents de compétence communale contribuant à l'information 
préventive et à la protection de la population. Il détermine, en fonction des risques connus, les mesures 
immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion de 
l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise en œuvre des 
mesures d'accompagnement et de soutien de la population. Il peut désigner l'adjoint au maire ou le 
conseiller municipal chargé des questions de sécurité civile. Il doit être compatible avec les plans 
d'organisation des secours arrêtés en application des dispositions de l'article 14 de la présente loi. Il est 
obligatoire dans les communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé ou 
comprises dans le champ d'application d'un plan particulier d'intervention. Le plan communal de 
sauvegarde est arrêté par le maire de la commune et pour Paris par le préfet de police. Dans les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, un plan intercommunal de 
sauvegarde peut être établi en lieu et place du plan prévu au premier alinéa. En ce cas, il est arrêté par le 
président de l'établissement public et par chacun des maires des communes concernées. La mise en œuvre 
du plan communal ou intercommunal de sauvegarde relève de chaque maire sur le territoire de sa 
commune. Un décret en Conseil d'Etat précise le contenu du plan communal ou intercommunal de 
sauvegarde et détermine les modalités de son élaboration. 
 
- Loi « de modernisation de la Sécurité Civile » du 13 août 2004 – art. 16 : « La direction des opérations 
de secours relève de l’autorité de police compétente (maire ou préfet) en application des dispositions des 
articles L2211-1, L2212-2 et L2215-1 du code général des collectivités territoriales». 
 
- Loi du 30 juillet 2003 relative aux risques naturels et technologiques – art. 40 : « Dans les communes 
sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles, le maire informe la population au moins une fois tous les deux ans, par des réunions publiques 
communales ou tout autre moyen approprié, sur les caractéristiques du ou des risques naturels connus 
dans la commune, les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les 
modalités d’alerte, l’organisation des secours, les mesures prises par la commune pour gérer le risque… ».  
 
- Décret n° 88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d’urgence départementaux. 

 
- Décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 relatif au droit à l’information du citoyen. 
 
- Dispositif départemental ORSEC. 

 
- Tous plans de secours et plans d'alerte départementaux concernant la commune. 
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ANALYSE DES RISQUES 
 

RISQUES NATURELS  
 

 
INONDATION 

 
La commune est soumise à un risque d’inondation lié au torrent de l'Encure et à des ravins sans 
écoulement pérenne qui peuvent gonfler brusquement et connaître des crues soudaines, surtout lors des 
précipitations intenses d’été.  
En 1994, le hameau de Rebières a été touché par une montée des eaux de l'Encure inondant une bergerie 
et une maison. 
 
 

 
MOUVEMENT DE TERRAIN 

 
La commune est soumise à des glissements de terrain au Villaron et au nord du chef-lieu, dans le secteur 
instable au sud du village entre l'Ourton et le village, des chutes de blocs notamment le long des fortes 
pentes du territoire ainsi que le long de la RD 219 avant l'arrivée au village,du ravinement affectant le lit 
des cours d'eau notamment aux Combettes, un phénomène d'érosion régressive lié au torrent des Iscles et 
du retrait-gonflement des argiles. 
 

 
FEU DE FORET 

 
La couverture forestière occupant plus de 50 % du territoire communal, le risque feu de forêt est assez 
important. Le lotissement des Iscles est situé dans une zone sensible. En 1999, un écobuage mal maîtrisé a 
détruit 2 hectares de la forêt du Défens en amont de la RD 219. 
 

 
SEISME 

 
Le 25 novembre 1994, se produisit une secousse d’intensité 3.5 sur l’échelle de Richter d’épicentre situé à 
10 km au sud-ouest de Castellane.  
Plus récemment, le séisme de magnitude 5,3 survenu le 7 avril 2014 au nord de Barcelonnette, séisme le 
plus important en France métropolitaine depuis 10 ans, a été ressenti sur la commune. 
 
Un nouveau zonage est paru par décret 2010-1255 du 22 octobre 2010 et est entré en vigueur le 1e mai 
2011.  La commune est située en zone d’aléa moyen, 4. 
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SYSTEME D’ALERTE  
 

RÉCEPTION DE L’ALERTE 
 

 
 

SYSTEME D’ALERTE GALA 
 
Qui est destinataire des alertes du système GALA ? 

- Robert Martorano, Maire 
- Patrick Bellon, 1er adjoint  
- Francis RAYBAUD, conseiller municipal  

 
Responsable de la mise à jour : Maire 
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SCHEMA D’ALERTE COMMUNAL 

 
Horaires d’ouverture de la mairie de Lambruisse :  

- lundi : 8h30 à 15h30 
- mardi : 8h30 à 15h30 
- jeudi : 8h30 à 15h30 

Appel d’un témoin Transmission de l’alerte par 

les autorités : SIDPC, 

CODIS, gendarmerie 

Vigilance météorologique 

EVENEMENT  

Horaires 

ouverture 

mairie Alerte GALA Standard de la Mairie 

Maire Maire 

Première évaluation de la 

situation 

Première évaluation de la 

situation 

La situation présente-

elle un risque pour la 

population ou entraîne-

elle une dégradation 

des réseaux ? 

Intervention des services techniques 

Non Oui 

Déclenchement du plan communal de 

sauvegarde 

Non Oui 

Origine de l’alerte 

Réception de l’alerte 
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DIFFUSION DE L’ALERTE 

 

 
 
Moyens techniques  
Le glas de l’église 
Mise en œuvre : Maire 
 
Moyens humains  
Système de porte-à-porte 
Têtes de réseau : Bellon Patrick, Raybaud Francis, Chailan Philippe, Daumas Alain 
 

Nom Téléphone 

Bellon Patrick 04 92 83 02 20 
07 71 15 92 93 

Raybaud Francis 04 92 89 06 54 
06 84 88 64 93 

Chailan Philippe 04 92 89 03 88 
06 85 90 49 04 

Daumas Alain 06 72 71 76 18 
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CELLULE DE CRISE  

COMPOSITION DU POSTE DE COMMANDEMENT COMMUNAL 

. 

Directeur des Opérations de 
Secours 

 
MAIRE ou son représentant 

Robert Martorano 

 

Responsable des opérations 
de terrain 

 
Patrick Bellon 

 

 

Secrétariat 
 

 
Francis Raybaud 

 

   
 
A minima deux personnes au PCC 

• Le maire ou un adjoint en charge de la gestion et de la coordination de crise 
• Un secrétaire en charge du standard et du secrétariat 

 
ACTEURS DU PCC 

Fonction Nom Observations 

Maire Robert Martorano Maire 

Suppléant Patrick Bellon 1er adjoint 

Responsable des opérations de 
terrain Patrick Bellon  1er adjoint 

Suppléant Chailan Philippe  

Secrétariat Francis Raybaud  

 
LOCALISATION DU PCC  

Mairie (pas de salle de crise permanente). Clés de la mairie au Maire, 1e adjoint et 2e adjoint 
(coordonnées : voir annuaire de crise). 
Numéro du fax du PCC Mairie : 04 92 89 10 00 
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RÔLE ET MISSIONS DE CHAQUE MEMBRE 
 

Equipe d’alerte 

 

 

Pendant la crise : 
Assure l’alerte de la population. 
Informe les lieux publics recevant des enfants, les lieux publics institutionnels, les lieux 
publics de loisirs. Transmet les informations collectées et les éventuelles difficultés au maire.  
S’assure de l’information de l’ensemble de la population (personnes isolées, handicapées, 
résidents secondaires,…) sur les événements et sur les mesures de protection adoptées (mise à 
l’abri, évacuation, ingestion d’iode stable). 
Gère la mise en œuvre de toute mesure concernant ces établissements (ex : mise en œuvre 
d’une évacuation). 
 
Fin de la crise 
Met en œuvre la transmission de la fin d’alerte. 
Participe à la réunion de retour d’expérience présidée par le maire. 

 
 

Equipe centre 
d’hébergement 

 

 

Pendant la crise : 
Ouvre le centre d’hébergement. 
Assure l’approvisionnement des habitants (eau potable, iode stable…). 
Assure la fourniture des repas aux personnes hébergées ou sinistrées. 
En cas d’évacuation, s’assure de la protection des biens contre le vandalisme ou le pillage en 
liaison avec les services de police ou de gendarmerie. 
Mobilise en tant que de besoin les associations de secouristes (logistique hébergement, soutien 
socio-psychologique, etc.). 
 
Fin de la crise : 
Prévient toutes les personnes contactées pour les informer de la fin de la crise. 
Participe à la réunion de retour d’expérience présidée par le maire. 

 
 

Equipe Voirie 

 

 

Au début de la crise   
Met en alerte le personnel des services techniques (liste et coordonnées dans l’annuaire de 
crise). Alerte et informe les gestionnaires de réseaux (alimentation en eau, assainissement, 
électricité, téléphone, etc.). 
 
Pendant la crise : 
Met à disposition des autorités le matériel technique de la commune (ex : barrières, parpaings 
etc.). Met à disposition des autorités le ou les circuits d’alerte cartographiés de la commune 
et facilite leur mise en œuvre. 
Organise le transport collectif des personnes.  

 
Fin de la crise : 
Informe les équipes techniques de la commune mobilisée de la fin de la crise.  
Assure la récupération du matériel communal mis à disposition dans le cadre de la crise. 
Participe à la réunion de retour d’expérience présidée par le maire. 

 
 

Secrétariat 

 

 

Au début de la crise   
Se rend au lieu déterminé pour accueillir les membres du PCC. 
Organise l’installation du PCC avec le maire. 
Ouvre la main courante, informatisée ou manuscrite (pièce essentielle notamment en cas de 
contentieux), et en assure la tenue pendant toute la durée de la crise. 
 
Pendant la crise 
Assure l’accueil téléphonique du PCC. Assure la logistique du PCC (approvisionnement en 
matériel, papier…). Assure la frappe et la transmission des documents émanant du PCC (envoi 
et transmission des télécopies…). Appuie les différents responsables du PCC en tant que de 
besoin. Tient à jour le calendrier des événements du PCC. 
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 MOYENS DE SAUVEGARDE 

 
 
Moyens matériels communaux 

Lieu Nature du matériel Responsable 

Garage communal 
 

Tracteur 
Mairie 

Moto-pompe 
 
Centre d’accueil et de regroupement des populations 

Nom Localisation Capacité Clés 

Salle Le Cheval 
Blanc 

 
Centre du village 

80 personnes, moyens de restauration 
(gazinière, frigo, couverts pour 100 

personnes), pas de téléphone sur place, 
pas de moyens de couchage 

Mairie 
 

 
Pièces pouvant tenir lieu de chapelle ardente ou pièce rafraichie pouvant accueillir des personnes fragiles 

Nom Localisation Capacité 

Annexe de la mairie Place du village 25 m² 
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INFORMATIONS RELATIVES À LA POPULATION ET AUX LIEUX PARTICULIERS 

POPULATION  
Population permanente : 99 habitants (54 ménages, INSEE 2014) 
Population saisonnière : 93 résidences secondaires, INSEE 2014) 

 

POPULATIONS « A RISQUES » 
A prendre en considération au moment de l’évènement pour une assistance particulière (personnes 
isolées, handicapées, sans moyen de locomotion, sous surveillance médicale) 

 
PERSONNES SOUS SURVEILLANCE MÉDICALE OU BÉNÉFICIAIRES DE SOINS RÉGULIERS 

Nom Prénom Adresse Téléphone Observations 

Piche Désiré 5 rue  
Font Engraye 04 92 89 05 34 Pb respiratoires 

Fabre Nicole  1 chemin de 
rivière 04 92 889 17 28 Pb respiratoires 

Isnard Raymond 11 rue du mitan 04 92 89 03 84 Pb respiratoires 

Fabre  Denise Chemin du Riou 04 92 89 10 49 Mobilité réduite 

Chailan Marthe 13 rue de la 
Fontaine 04 92 89 16 76 Alzheimer 

Ansaldi  Arlette 38 lotissement les 
Iscles 04 92 83 20 95 Handicap mobilité 

 

ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC 

Nom Exploitant Téléphone 

Salle du Cheval Blanc Mairie (salle gérée par le comité 
des fêtes) 

Mairie : 04 92 89 10 00 
ou 09 67 50 84 36 

Maire : 04 92 89 03 73 
ou 06 79 44 02 22 

 
ENJEUX STRATÉGIQUES SUR LA COMMUNE 

 
 
Captages d’eau 

Nom Exploitant Téléphone 
Touron 

Font Freye 
Les Pelonnières 

Mairie Mairie : 04 92 89 10 00 

 

ANNUAIRE D’URGENCE 
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PERSONNALITÉS 

AUTORITES 
Nom Téléphone Fax Observations 

Préfet 04 92 36 72 00 04 92 31 51 02 (SIDPC) Digne-les-Bains 

Sous-préfet de 
Castellane 04 92 83 15 50 04 92 83 76 82 Castellane 

Président Conseil 
général 04 92 30 04 00 04 92 32 35 80 

ou 04 92 32 06 07 Digne-les-Bains 

Maire 04 92 89 10 00 
06 79 44 02 22   

Président EPCI 04 92 83 68 99 04 92 83 74 36  

Centre de secours 18  Castellane 

SMUR 15  Digne-les-Bains 

Gendarmerie 17  Castellane 

Hôpital local 04 92 83 98 00  Castellane 

Centre hospitalier 04 92 30 15 15  Digne-les-Bains 

Morgue (hôpital local) 04 92 83 98 00 
  Castellane 

Maison technique (CG04) 04 92 89 20 90  Castellane 

 

MAIRE ET CONSEIL MUNICIPAL 
Nom Tél. Mairie Tél. domicile Tél. portable 

MARTORANO Robert 04 92 89 10 00 04 92 89 03 73 06 79 44 02 22 

BELLON Patrick  04 92 83 02 20 07 71 15 92 93 

CHAILAN Philippe  04 92 89 03 88 06 85 90 49 04 

RAYBAUD Francis  04 92 89 06 54 06 84 88 64 93 

DAUMAS Alain  
  06 72 71 76 18 

PAUL Danielle   
 06 81 86 85 02 

 
Fax de la Mairie : 04 92 89 10 00 (téléphone fax) 
Mail de la Mairie : mairie.lambruisse@orange.fr 

mailto:mairie.lambruisse@orange.fr
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 FICHES SUPPORTS 
 

 
ACTIVATION / DESACTIVATION 

DE LA CELLULE DE CRISE 
 

 
Origine : 
 
Maire :  
Représentant désigné : 
COS : 
 
 
 
 

Destinataires : 
 
 Préfecture – Fax n°  
 Sous-préfecture - Fax n°  
 CODIS 04 – Fax n°  
 Sapeurs Pompiers (Centre de secours local)  
 

Date : Heure : 
Nombre de pages dont celle-ci : 
Objet : Activation / Désactivation de la Cellule Communale de Crise 
Texte : 
Compte tenu des circonstances, 
 
 
 
 
 
 
 
 
Modèle de fiches à diffuser lors du déclenchement d’une cellule de crise 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Je vous informe donc de l’activation/désactivation de la Cellule Communale de Crise. 
 

Coordonnées de la commune : 
Tel :  
Fax :  
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ARRETE DE REQUISITION 
 

 
ARRETE MUNICIPAL N° … PORTANT ORDRE DE REQUISITION 

 
DE BIENS : 
 d 'usage 

 de  proprié t é 
 

ET/OU DE SERVICE 
 

ET /OU DE PERSONNE(S) 
 individue lle 
 collect ive 

 
Le Maire de la commune de .... , 

 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2211.1 et suivants ; L 2212.2 et 
suivants, L 2215.1 et suivants ; 
VU la loi n° 2004.811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, notamment ses articles 16, 
17, 27 et 28 ; 
Considérant (rappel des faits) ... ; 
Considérant que les moyens de secours publics ne sont pas suffisants pour mettre en œuvre les mesures de 
sauvegarde consécutives à ........ (Ie but poursuivi doit viser à remédier à un désordre public ou à 
satisfaire un besoin de la collectivité) 
Considérant l'urgence, 

ARRETE : 
Article 1e : M. ou Mme X ou l'entreprise Y est réquisitionné afin de remettre provisoirement à la 
disposition de (indiquer l'autorité chargée de la direction des opérations de secours), les moyens désignés 
ci-après nécessaires à l'organisation du secours : .......................... 
Article 2 (précisions, modalités d'application) :  
(... préciser si besoin la nature et la qualité des moyens requis et toute indication utile à la bonne 
exécution de la réquisition : affectation d'usage ou de propriété, duré de la prestation). 
 
Article 3 (durée) : La réquisition est exécutoire dès réception du présent ordre et jusqu’au ............ 
inclus ou pour X jours. 
 
Article 4 (indemnisation) : Le requis sera indemnisé dans la limite de la compensation des frais directs, 
matériels et certains résultants de l’application du présent arrêté, ou en fonction du prix commercial 
normal et licite de la prestation, sans considération de profit, lorsque la prestation requise est de même 
nature que celles habituellement fournies par l’entreprise à la clientèle, conformément aux conditions 
prévues à l’article L.2215-1 du code général des collectivités territoriales et par les articles 27 et 28 de la 
loi susvisée. 
Dans les conditions prévues au code de justice administrative, le tribunal administratif pourra accorder au 
requis, à sa demande, une provision couvrant tout ou partie de l’indemnité à venir (article 28 de la loi du 
13 août 2004). 
 
Article 5 (inexécution) : A défaut d’exécution du présent ordre de réquisition, il pourra être procédé 
d’office à son exécution. La personne requise s’expose aux sanctions pénales ou administratives prévues à 
l’article L.2215.1.4 du code général des collectivités territoriales. 
 
Article 6 (voies de recours) : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du maire, 
dans les deux mois suivant sa notification. Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès 
du tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil - 13006 MARSEILLE, dans le même délai, ou le cas 
échéant, dans les 2 mois suivants le rejet du recours gracieux. 
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Article 7 (notification) : Le présent ordre de réquisition sera notifié à M. X, (préciser les modalités de 
notification de la réquisition : cette réquisition sera notifiée par la gendarmerie, la police municipale…). 
 
Article 8 (exécution) : Le maire, le colonel commandant le groupement de gendarmerie ou le directeur 
départemental de la sécurité publique, le directeur du service départemental d’incendie et de secours, le 
directeur départemental des finances publiques, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté. 
 
 

Fait à …………………………le ………………………… 
 
 
 

Signature (le maire ou adjoint) 
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SUIVI DES EVENEMENTS / MAIN COURANTE 

 
 
(A imprimer au format A3) 

Heure 
 

Lieu Evénements / Décision Observations Responsable de 
l’action 
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ACCUEIL DES SINISTRES 

 

 
Lieu d’accueil / d’hébergement : …………………………… Identité du responsable du suivi : ………………………………………  Date :…………. 
(A imprimer au format A3) 

Date 
Heure 

d’arrivée 
Prénom, Nom Age Responsable si Mineur Lieu de résidence Départ éventuel 

Heure et lieu Observations 
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MISE À JOUR DU DOCUMENT 
 
Evolutions 
 
Edition Date Objet 
Version 1 2011 Edition originale  

 
Version 2 2014 Mise à jour conseil 

municipal, numéros de 
téléphone 

Version 3 2017 Mise à jour personnes à 
risques 
Plaquette DICRIM 2017 

Version 4 2018 Mise à jour d’avril 2018 suite 
à la démission du 1er adjoint. 
Démission acceptée par 
Monsieur Le Préfet en date 
du 27 mars 2018 

 

LISTE DES ANNEXES 
 

- Cartographie des aléas et des enjeux 
- Listing des enjeux géolocalisés 
- Fiche canicule (extrait du dispositif départemental 2013) 
- DICRIM 2017
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DÉCLENCHEMENT DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE 
 
 

Type de 
catastrophes 

 
Gravité 

 
Localisation 

 
Heure de survenance 

 
Risque 

d'aggravation 

 
Y-a-t-il des 
blessés ? 

 
Y-a-t-il des personnes 

décédées ? 

 
Dommages structures 

 
Dommages moyens de 

communication 

 
Intervention secours 

communaux 

 
Intervention secours extérieurs 

 
Séisme 

 
Intensité (EMS 98) : 

. 1 à 5 � (5) 
. 5 à 7 � (20) 
. 7 à 9 � (45) 

 
Magnitude (Richter) : 

. I à IV � (5) 
. V à VI  � (20) 
. VII à IX � (45) 

 
. faiblement urbanisée 

� (1) 
 

. moyennement 
urbanisée 
� (4) 

 
. fortement urbanisée 

� (10) 

 
Date:.............………. 

…..…h…..….mn 
. nuit � (3) 

. jour de semaine � (2) 
 

. Samedi, Dimanche, 
jour férié � (3) 

 
 
 
 

 
 

. limité � (1) 
 

. important � (3) 
 

. inconnu � (3) 
 

 
OUI (3) 

� 
 

Combien ? 
.................. 

 
NON (0) 

� 

 
OUI (5) 

� 
 

NON (0) 
� 
 

 
Infrastructures 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 
 

Superstructures 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 

Réseau routier 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 
Voies ferrées 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (2) 
Téléphonie 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 

 
. déjà sur place 

� (0) 
 

. rapide � (1) 
 

. lente � (3) 
 

. impossibilité 
d'intervenir � (5) 

 
. rapide � (1) 

 
. lente � (2) 

 
impossibilité 

d'intervenir  � (5) 
 

Si total supérieur à 45 
=> convocation de la 

cellule de crise 

 
Inondation 

 
Cours d'eau concerné : 
. …………………..  � (10) 

. ……………..…  � (5) 

. …………..……. � (2) 
 

. Ruissellement 
urbain � (5) 

 
Zone(s) inondée(s) : 
………………………………… 

 
. Crue torrentielle � (3) 
. Inondation lente � (1) 

 
. faiblement urbanisée 

� (1) 
 

.moyennement 
urbanisée 
� (4) 

 
. fortement urbanisée 

� (10) 

 
Date:…………......... 

..……h…..….mn 
. nuit � (2) 

. jour de semaine � (3) 
 

. Samedi, Dimanche, 
jour férié � (1) 

. nul � (0) 
 

. limité � (1) 
 

. important � (3) 

 
OUI (3) 

� 
 

Combien ? 
.................. 

 
NON (0) 

� 

 
OUI (5) 

� 
 

NON (0) 
� 
 

 
Infrastructures 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 
 

Superstructures 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 

Réseau routier 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 
Voies ferrées 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (2) 
Téléphonie 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 

 
. déjà sur place 

� (0) 
 

. rapide � (1) 
 

. lente � (3) 
 

. impossibilité 
d'intervenir � (5) 

 
. rapide � (1) 

 
. lente � (2) 

 
impossibilité 

d'intervenir  � (5) 
 
 

Si total supérieur à 30 
=> convocation de la 

cellule de crise 

 
Mouvement de 

terrain 

 
Situation géographique 

: 
 

� ………………….. 
� …………………… 

 
 
 

Volume déplacé : 
……………………………………
………………………………….. 

 
. faiblement urbanisée 

� (1) 
 

.moyennement 
urbanisée 
� (4) 

 
. fortement urbanisée 

� (10) 

 
Date:…………...... 
....……h…...….mn 

. nuit � (1) 
. jour de semaine � (1) 

 
. Samedi, Dimanche, 

jour férié � (2) 

. nul � (0) 
 

. limité � (1) 
 

. important � (3) 
 

. inconnu � (3) 

 
OUI (3) 

� 
 

Combien ? 
.................. 

 
NON (0) 

� 

 
OUI (5) 

� 
 

NON (0) 
� 
 

 
Infrastructures 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 
 

Superstructures 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 

Réseau routier 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 
Voies ferrées 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (2) 
Téléphonie 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 

 
. déjà sur place 

� (0) 
 

. rapide � (1) 
 

. lente � (3) 
 

. impossibilité 
d'intervenir � (5) 

 
. rapide � (1) 

 
. lente � (2) 

 
impossibilité 

d'intervenir � (5) 
 

Si total supérieur à 30 
=> convocation de la 

cellule de crise 

 
Feux de forêts 

 
Situation géographique 
……………………………………
…………………………………. 
Surface potentielle : 

……………………………………
……………………………………. 

 
Force du vent :……………. 

 
Vitesse du vent : 

……………….……………… 

 
. faiblement urbanisée 

� (1) 
 

.moyennement 
urbanisée 
� (4) 

 
. fortement urbanisée 

� (10) 

 
Date:…………...... 
....……h…...….mn 

. nuit � (1) 
. jour de semaine � (2) 

 
. Samedi, Dimanche, 

jour férié � (1) 

 
. nul � (0) 

 
. limité � (1) 

 
. important � (3) 

 
OUI (3) 

� 
 

Combien ? 
.................. 

 
NON (0) 

� 

 
OUI (5) 

� 
 

NON (0) 
� 

 
Infrastructures 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 
 

Superstructures 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 

Réseau routier 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3) 
Voies ferrées 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (2) 
Téléphonie 
. aucun � (0) 
. limité � (1) 

. important � (3)) 

 
. déjà sur place 

� (0) 
 

. rapide � (1) 
 

. lente � (3) 
 

. impossibilité 
d'intervenir � (5) 

 
. rapide � (1) 

 
. lente � (2) 

 
impossibilité 

d'intervenir � (5) 
 

Si total supérieur à 25 
=> convocation de la 

cellule de crise 

 



N 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LEGENDE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

100 

 
 

•., 
 
PLAN COMMUNAL DE SAUVEGAR DE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CARTE ALEAS 
ET ENJEUX 

INFORMATIONS 
 

HYDROGRAPHIE ETABLISSEMENTS SENSIBLES 
- -- Tronçon cours d'eau 

 
 

- Surface d'eau 
 

RESEAU ROUTIER 
--- R. communale 

V. communale 
=== R. départementale 

ALEAS 
 

- Inondation               

Mouvement de terrain 

- Avalanche 

M  SMU (municipal) 
ECHELLE NUM COMMUNE : 
1: 35000 

 
ECHELLE NUM CENTRE VILLE : 
1: 2500 

ANNEE : 2011 

SOURCES : 
- PAC RISQUES 
- BDTOPO 

 
 
 
 
 
 

Kilomètres  
CARTE ALEAS ET ENJEUX - COMMUNE DE LAMBRUISSE 

 
© 2011CYPRES 



Code_Insee Code_Etablissement Libelle Type Catégorie Codification CLASSIF_ERP
04099 0 Eglise 0 CLT_01 CLT (culte)
04099 0 Mairie 0 SMU_01 SMU (municipal)
04099 1 Salle Association Le cheval blanc 0 SMU_02 SMU (municipal)

ENJEUX RECENSES - COMMUNE DE LAMBRUISSE



 

RISQUES SANITAIRES 

FICHE EVENEMENT 
Risque canicule 

 
Références 
Plan départemental de gestion d’une canicule approuvé le 21 juin 2013 
 
Les enjeux 
1. La liste nominative des personnes vulnérables est dans le PCS. 
 
Le dispositif Canicule 
Le nouveau PNC structuré en 4 niveaux, inclut : 
- Un système d’alerte canicule et santé SACS (évaluation quotidienne des risques météo 

canicule, par MF, et des risques sanitaires, par l’InVS 
- Un numéro vert « canicule info service » le 0 800 06 66 66 
Le classement en niveau 3 « alerte canicule » est décidé par le Préfet. Le classement en niveau 4 
« mobilisation maximale » relève d'une décision du 1e ministre. 
 
 Niveau 1 = veille saisonnière (carte de vigilance météo verte) 
Elle est activée tous les ans du 1er juin jusqu’au 31 août sauf conditions particulières justifiant 
son maintien.  
Missions communales 

• S’assurer de la mise à jour du registre nominatif des personnes vulnérables. 
• Diffusion des dépliants d'informations aux personnes les plus vulnérables. 
• Recenser les associations de bénévoles pouvant intervenir auprès des personnes. 
• Consulter quotidiennement la carte de vigilance de Météo France à 16h. 

 
 Niveau 2 = « Avertissement Chaleur » (carte de vigilance météo jaune) 
Phase de veille renforcée, probabilité d’évolution vers une vigilance orange. Mise en alerte des 
services communaux, en particulier avant un week-end.  
Missions communales 

• Mise en alerte des services communaux et associations de bénévoles. 
Leur principale mission est de prendre contact avec les personnes ne bénéficiant 
d'aucune aide et/ou de soins à domicile : contact téléphonique suivi de visite à 
domicile sur demande des intéressés. 

• Recommandations auprès des établissements et structures à risque placés sous la 
responsabilité de la commune. 

• Diffusion de messages de prévention et de recommandations. 
• Vérification des dispositifs opérationnels. 

 
 



 Niveau 3 = « Alerte Canicule » (carte de vigilance météo orange) 
L'alerte canicule est déclenchée par le Préfet. Il en informe les services de l'Etat, le CG, les 
communes. Il lève le dispositif quand la situation le permet. A l'échelon communal, 
déclenchement du PCS et activation d'une cellule de veille communale, selon la situation. 
Missions communales 

• Renforcement des actions menées dans le cadre du niveau 2 : 
 Communication sur le niveau d'alerte et relais des informations auprès de la 

population, 
 Distribution d'eau potable, 
 Communication sur lieux climatisés, horaires modulés, ouverture piscine. 

• Mobilisation des associations de bénévoles pour toutes actions de prévention et 
protection nécessaires – solidarité de proximité. 

• Veiller à la continuité de la prise en charge des personnes isolées ou vulnérables. 
• Mettre en place, en lien avec les autorités préfectorales, les mesures  exceptionnelles qui 

seraient nécessaires. 
 
 Niveau 4 = « Mobilisation Maximale »  (carte de vigilance météo rouge) 
Le classement en niveau 4 « mobilisation maximale » relève d'une décision du 1e ministre. A 
l'échelon départemental, le Préfet met en œuvre le dispositif ORSEC - activation du COD. Il 
demande aux Maires de déclencher leur PCS et d'activer leur cellule de crise communale. 
Missions communales 

• Se mettre à disposition du Préfet et lui rendre compte de la situation. 
• Activer le plan de continuité des activités (PCA) des personnels de la commune.  
• Renforcer les actions et dispositifs communaux : 
 Relais de l'alerte et des mesures de sauvegarde à la population, 
 Distribution d'eau potable. 

• Mobiliser les associations de bénévoles pour participer aux dispositifs de sauvegarde. 
• Veiller à la continuité de la prise en charge des personnes isolées ou vulnérables. 
• Organiser leur déplacement vers un CARE rafraichi ou climatisé. 
• Mettre en place, si nécessaire et en lien avec les autorités préfectorales, des mesures 

exceptionnelles pour pallier : des ruptures de réseaux, une pénurie d'eau potable, la 
saturation des établissements de santé, des décès massifs ….. 

 
Le Préfet lève le dispositif de niveau 4 « Mobilisation Maximale » sur instruction du 1e ministre. 
 
 Fin du dispositif 
Mission communale 

• Organisation par la commune d'une réunion post-évènement afin d'évaluer l'efficacité du 
dispositif communal mis en œuvre et de prendre en compte les modifications qui 
permettraient de l'améliorer. 

 
Les partenaires  
Centre de secours ; professionnels de santé ; Météo-France ; CG 04 ; Services de l'Etat : Sous-Préfet 
d’Arrondissement / Cabinet / SIDPC ; Agence Régionale de Santé 
 



Si vous êtes témoin d'un événement, voici les 
numéros d'urgence à connaître : 

 
112 N° Urgence européen 
15 SAMU 
18 SDIS (pompiers) 
17 Police ou Gendarmerie 

 

Mairie 
Téléphone 04 92 89 10 00 
Astreinte 06 79 44 02 22    07 71 15 92 93 

Fax 04 92 89 10 00 
Mail mairie.lambruisse@orange.fr 

Horaires 
d'ouverture 

 

Mardi de 8 h 30 à 15 h30 

 
Sites internet utiles : 
 
Services de l'état des Alpes-de-Haute-Provence 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr 
 
Pour en savoir plus sur les risques majeurs 
http://www.prim.net 
 
Pour en savoir plus sur les risques du département 
http://www.risquesmajeurs.alpes-de-haute-
provence.gouv.fr 
 
Pour plus de renseignements sur notre commune 
http://www.la-mairie.com/lambruisse 
 
L'alerte sur la commune :  
 
En cas d'incident majeur, l'alerte est donnée par: 
- les cloches de l'église  
- la municipalité, en porte à porte ou téléphone 
- la distribution de consignes 

 

RAPPELS PRATIQUES 
 
Catastrophes naturelles 

Dès la survenance d'un sinistre, toute personne a la possibilité de 
demander, à la mairie, une reconnaissance de l'état de catastrophe 
naturelle et doit déclarer les dégâts à son assurance dans les 5 jours 
qui suivent le sinistre. 
Pour être indemnisés au titre des catastrophes naturelles, il faut : 
-que les biens endommagés soient couverts par un contrat 
d''assurance 
-que l'état de catastrophe naturelle soit reconnu par un arrêté 
interministériel. 

 
Information acquéreurs et locataires 

La loi du 30/07/03 du code de l'environnement, dans son article 
L125-5, oblige à informer l'acheteur ou le locataire de tout bien 
immobilier (bâti ou non bâti) situé en zone sismique et/ou 
appartenant à un Plan de Prévention des Risques prescrit ou 
approuvé. 
Pour plus de renseignements, contacter la mairie ou se connecter 
sur le site : www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr, rubrique IAL 
(bas de page à droite) 

 
Nids de frelons asiatiques 

Les nids de ces frelons sont de forme sphérique de diamètre de 50 
à 80 cm et implantés généralement très en hauteur (10 à 12 m). 
Leur destruction doit être impérativement réalisée par des 
professionnels au moyen d'un insecticide adapté, et muni d'une 
tenue spéciale de protection intégrale. 
Il est préférable de faire appel à une entreprise privée de 
désinsectisation, le recours aux pompiers devant rester 
exceptionnel (carence avérée des sociétés spécialisées ou nid trop 
difficile d'accès) 
Le coût de cette intervention est supporté par le propriétaire du lieu 
où se situe le nid. 

 
La canicule 

  il fait très chaud 
 la température ne descend pas la 
nuit 
 le phénomène dure depuis plusieurs 
jours 

Comment réagir? 
- Boire beaucoup d'eau (au moins 1,5l/jour), mouiller sa peau 
plusieurs fois par jour 
- Ne pas consommer d'alcool, manger normalement (fruits, 
légumes, soupe...) 
- Ne pas sortir aux heures les plus chaudes , ne pas faire d'efforts 
physiques intenses 
- Maintenir l'habitation à l'abri de la chaleur en fermant les volets 
- Prendre des nouvelles de l'entourage 
- Pour les personnes fragiles, passer quelques heures dans un 
endroit frais ou climatisé 
- Appeler immédiatement le 15 si une personne est 
victime d'un malaise 
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Commune de 
LAMBRUISSE 

**** 
DICRIM simplifié 

Document d'Information Communal 
sur les RIsques Majeurs 

 

**** 

 
 

 
Le mot du maire 
 

Chers administrés, 
La sécurité des habitants de Lambruisse fait partie des 

préoccupations de l'équipe municipale. 
Le présent document est destiné à vous informer sur les 

consignes de sécurité à adopter pour faire face aux risques 
majeurs identifiés sur notre commune. Quelques 
informations pratiques vous sont aussi délivrées. 

Je vous demande de consulter attentivement cette 
plaquette et de la conserver précieusement. 

En complément de ce travail d'information, la commune 
a élaboré un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) ayant pour 
objectif l'organisation des moyens communaux pour gérer 
les risques identifiés. 

La mairie tient à votre disposition les différents 
documents d'information sur les risques recensés. 

En espérant ne jamais avoir à appliquer ces précautions 
de sécurité, je vous souhaite une bonne lecture. 

Le maire 
Robert Martorano 

 

http://www.hautes-pyrenes.gouv.fr/
http://www.hautes-pyrenes.gouv.fr/
http://www.hautes-pyrenes.gouv.fr/
http://www.prim.net/
http://www.risquesmajeurs.alpes-de-haute-provence/
http://www.risquesmajeurs.alpes-de-haute-provence/
http://www.risquesmajeurs.alpes-de-haute-provence/
http://www.risquesmajeurs.alpes-de-haute-provence/
http://www.risquesmajeurs.hautes-pyrenees.pref.gouv.fr/
http://www.la-mairie.com/lambruisse
http://www./
http://www./
http://www.hautes-pyrenees.gouv.fr/


 
LES BONS RÉFLEXES FACE AUX RISQUES MAJEURS 

Risque majeur : Phénomène caractérisé par sa faible fréquence et par son énorme gravité. 
En cas de catastrophe naturelle ou technologique, dès que le citoyen a été prévenu, il doit respecter des consignes générales suivantes : 

D
AN

S 
TO

U
S 

LE
S 

CA
S

 

AVANT PENDANT APRES 
Prévoir : 
- une radio portable équipée de piles 
- une lampe de poche (piles à vérifier) 
- une réserve d'eau potable 
- lors d'une pré-alerte pour une éventuelle 
évacuation, un sac contenant les affaires de 1ere 
nécessité (médicaments urgents, papiers 
d'identité et importants, vêtements chauds,un peu 
d'argent) 
-S'informer en mairie des mesures de sauvegarde 
prévues par le Plan Communal de Sauvegarde 

- se conformer immédiatement aux consignes reçues : évacuer ou 
se confiner en fonction de la nature du risque (cf consignes ci 
contre) 
 

Écouter la radio 
France-Info et radios locales 

Pour information sur 
l'évolution de la situation 

Ne pas aller chercher 
les enfants à l'école 

Les enfants sont pris en charge 
 par leurs enseignants 

Ne pas téléphoner 
sauf cas de nécessité vitale 

Pour libérer les lignes 
pour les secours 

 

- écouter la radio 
- évaluer les dégâts et 
s'éloigner des zones 
dangereuses 
- se mettre à la 
disposition des secours 

 

 
Inondations - Crues 

- Ne pas s'engager sur une route inondée 
- Respecter les déviations mises en place 
- Fermer les ouvertures 
- Couper le gaz et l'électricité 
- Évacuer sur préconisation des autorités ou des secours 
- Se réfugier sur un point haut (étage, colline...) 

 
Rupture de barrage 

- Respecter les consignes données (évacuation ou non, itinéraires à 
emprunter) 
- Ne pas prendre l'ascenseur (coupure de courant) 
- Ne pas revenir sur ses pas 
- S'éloigner des ponts et torrents 

 
Tempêtes – Vent violent 

- Limiter les déplacements; dans la mesure du possible, rester chez soi 
- Ne pas se promener en forêt, ne pas s'abriter sous un arbre 
- Ne pas toucher les fils électriques tombés au sol 
- Ne pas intervenir sur une toiture 
- Pour les orages, ne pas utiliser d'appareils électriques et de téléphone 
- Respecter les déviations mises en place 

 
Feux de forêts 

AVANT: Débroussailler, entretenir les abords des habitations 
PENDANT: 

- Se conformer aux consignes données par les autorités: évacuation ou     
confinement 

- S'éloigner dos au vent 
- Respirer à travers un linge humide 
- Asperger d'eau si possible les volets, portes et fenêtres pour les 

habitations situées en zone d'incendie 

 
Chutes de neige 

- Se renseigner sur l'état des routes 
- Limiter les déplacements; rester chez soi dans la mesure du possible 
- Protéger les canalisations contre le gel 
- Ne pas toucher les fils électriques tombés au sol 

 
Chutes de blocs - Glissement de terrain 

- Se conformer aux consignes données par les autorités 
- Respecter les déviations mises en place 
- Ne pas s'engager sur une route signalée dangereuse 
- Se mettre, si possible, dans un local à l'abri, non endommagé 
- Fuir latéralement; s'éloigner du point d'effondrement 

 

Risque industriel – Nuage toxique 
Transport de Matières Dangereuses 

-Se conformer aux consignes données par les autorités : évacuation ou 
confinement 

- Ne pas fumer, pas de flamme, pas d'étincelle 
- Si propagation du nuage toxique, s'éloigner dans le sens 

perpendiculaire au vent; dans la mesure du possible, se mettre à 
l'abri dans le bâtiment le plus proche 

- Fermer toutes les ouvertures et calfeutrer les aérations 
- Couper la ventilation et la climatisation 

 

 
Avalanches 

- Se conformer aux consignes données par les autorités: évacuation ou 
confinement 

- Se mettre à l'abri 
- Fuir latéralement à la coulée 
- Respecter les déviations mises en place 
- Ne pas s'engager sur une route signalée dangereuse 
- Pris dans une avalanche : fermer la bouche, se cramponner à tout 

obstacle pour ne pas être emporté, 
- Pris sous une avalanche : faire une poche d'air au niveau du visage 

et ne plus bouger; émettre des sons brefs pour ne pas s'essouffler 

 
Séisme 

PENDANT:- Rester où on est, s'abriter sous un meuble solide ou   
contre un mur porteur 
- Éviter la proximité des fils électriques, des arbres, des ponts, des 
arches... 
- Ne pas allumer de flamme (fuite éventuelle de gaz) 
APRES:- Couper le gaz et l'électricité; pas de flamme 
- Évacuer et s'éloigner des bâtiments; rejoindre un endroit dégagé 
(place) 
- Se conformer aux consignes données par les autorités 

CONSIGNES SPECIFIQUES 
Évacuation : 
-Couper les réseaux (gaz, électricité, eau) 
-Sortir du logement avec un sac contenant les affaires de 1ere nécessité 
-Se rendre au point de regroupement défini par les autorités ou annoncé lors de 
la consigne d'évacuation 
-Dans tous les cas, se conformer aux consignes reçues 
Confinement : 
-Se mettre à l'abri dans le bâtiment le plus proche 
-Fermer portes et fenêtres, les calfeutrer 
-Arrêter les systèmes de ventilation et de climatisation 
-Bouchez tous les systèmes avec prise d'air extérieure avec des chiffons ou des 
linges humides 
-Dans tous les cas, se conformer aux consignes reçues 
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